
Les députés français ont donné massivement mardi 25 Février 2014 
leur accord à la prolongation de l'opération Sangaris en Centrafri que 
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Centrafrique : la droite se résout à prolonger «San garis» 
 
Par Sophie Huet - lefigaro.fr, le 25/02/2014 à 21:20 
 

 
Les députés ont autorisé la poursuite de l'intervention par 428 voix contre 14. L'UMP a multiplié les réserves. 
 
C'est un soutien ouvertement critique que l'UMP a apporté mardi à la prolongation de l'opération 
militaire française «Sangaris» en Centrafrique, exprimant «un oui de respect et de reconnaissance» 
aux soldats français engagés dans une opération beaucoup plus longue et délicate que prévu. La 
Constitution prévoyant la consultation du Parlement pour les opérations extérieures au-delà de quatre 
mois, les députés de gauche comme de droite ont très massivement approuvé le maintien des troupes 
françaises à Bangui, par 428 voix contre 14. 
 
À l'UMP, douze députés ont voté contre, dont les anciens ministres Laurent Wauquiez et Bruno Le 
Maire, qui a dénoncé cette «fuite en avant», soulignant que «les forces militaires françaises sont 
engagées pour des opérations de maintien de l'ordre pour lesquelles elles ne sont pas formées». Dix 
autres UMP se sont abstenus, dont Pierre Lellouche, Claude Goasguen, Bernard Debré et Axel 
Poniatowski, qui a déploré que «d'une opération militaire, on en vienne à une opération policière».  
 
En ouvrant les débats, Jean-Marc Ayrault a reconnu que les «difficultés» restaient «considérables» en 
Centrafrique, et que la France «ne les sous-estime pas» et «ne cherche pas à les minimiser». Le 
premier ministre a ajouté que «nos efforts ont commencé à porter leurs fruits», soulignant que «la 
France n'est pas seule», alors que l'opposition dénonce l'isolement de la France dans ce conflit. 
 
Ayrault a précisé que l'Union européenne allait envoyer en mars 1000 hommes sur le terrain, un 
apport jugé dérisoire par l'opposition. Le président du groupe PS, Bruno Le Roux, a affirmé que 
l'opération «Sangaris» avait permis d'atteindre «un objectif immédiat: empêcher les crimes de masse 
qui auraient signé la fin de la Centrafrique et la déstabilisation des pays voisins». Le Roux a surtout 
réclamé une aide internationale accrue des Africains et des Européens, pour «une opération de 



maintien de la paix», soulignant que «tout embrasement de l'autre côté de la Méditerranée représente 
un risque stratégique majeur pour notre sécurité». 
 

«François Hollande n'est pas un bon chef des armées (…) Le président de la République 
nous a menti en annonçant  “une mission courte qui n'a pas vocation à durer”. » 
Christian Jacob 

 
Coprésident du groupe des Verts, François de Rugy a approuvé l'intervention, mais réclamé «un 
soutien militaire et financier plus significatif» des autres pays européens. Quant au patron des députés 
communistes, André Chassaigne, il a estimé que «face à une situation de chaos, nous ne pouvons 
pas retirer nos troupes et abandonner le peuple centrafricain à son triste sort». 
 
Sur un ton très critique, le patron des députés UMP, Christian Jacob, a lancé en séance, provoquant 
un tollé sur les bancs de la gauche: «François Hollande n'est pas un bon chef des armées (…) Le 
président de la République nous a menti en annonçant “une mission courte qui n'a pas vocation à 
durer”.» 
 
Le député de Seine-et-Marne a précisé que le vote positif de son groupe n'était «pas un oui à 
François Hollande», «pas un blanc-seing», «pas un oui à une opération où la France est 
dramatiquement isolée». Le député de Seine-et-Marne a accusé le gouvernement d'emmener la 
France «dans un piège terrible», car «elle ne peut plus partir, sauf à prendre le risque insoutenable de 
déclencher un génocide dans ce pays». 
 
Invité du groupe UMP du Sénat, l'ancien premier ministre François Fillon a également déploré «une 
mauvaise appréciation du conflit civil» et l'incapacité du gouvernement à «mobiliser nos partenaires 
européens sur le plan militaire». Sur son blog, le député de Paris a néanmoins estimé que «le retrait 
de nos forces armées plongerait la Centrafrique dans le chaos le plus total». Au nom du groupe 
centriste de l'UDI, Philippe Folliot a demandé au gouvernement de «dire clairement que ce n'est pas à 
la France de porter seule le fardeau de l'impuissance internationale». 
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Majorité et opposition approuvent la prolongation d e la mission Sangaris en 
Centrafrique 
 
Lancée le 5 décembre dernier, la mission Sangaris a été prolongée par un vote des parlementaires 
français mardi 25 février. Seuls 14 députés et 3 sénateurs se sont opposé. 
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Tous les groupes parlementaires de l’Assemblée Nationale et du Sénat ont voté, mardi 25 février, en 
faveur d’une prolongation, au-delà de quatre mois, de l’opération militaire Sangaris en Centrafrique. 
La décision a été adoptée par 428 voix contre 14 à l’Assemblée  et par 328 voix contre 3 au Sénat . 
Analyse du scrutin. 

« Un consensus encourageant » 

Le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, a qualifié de « oui important » le vote du Parlement se 
réjouissant d’un « consensus qui porte un signe encourageant et de soutien à nos militaires présents 
là-bas ». Une décision collective également saluée par le député Jean-Paul Bocquet (PS), de retour 
de Bangui, qui affirme qu’il aurait été « totalement irresponsable de voter le retrait des troupes ». 

L’UMP qui a voté « pour » a tout de même tenu à garder ses distances en assurant que ce n’était pas 
« un oui à une opération où la France est isolée » et surtout pas « un oui à François Hollande » qui 
n’est « pas un bon chef des armées », selon Christian Jacob, chef de file des députés UMP. Le Front 
de Gauche, initialement réticent au principe d’intervention, a finalement soutenu l’initiative. 



quelques réticences à gauche 

Dans le principal parti de la majorité, aucune voix n’a fait défaut parmi les élus présents dans les 
assemblées. 240 députés sur 240 ont voté pour et 127 sénateurs sur 127 ont fait de même. Unanimité 
également chez les radicaux présents : 10 voix pour à l’assemblée et 19 au sénat.  

Chez les alliés écologistes, le soutien est presque total. 14 députés ont voté pour ainsi que 9 
sénateurs. Seuls trois sénateurs écologistes se sont abstenus : Aline Archimbaud, Marie-Christine 
Blandin, Hélène Lipietz. 

Au sein du groupe Communiste républicain et citoyen au sénat, 14 élus ont voté pour et 6 se sont 
abstenus dont Pierre Laurent, premier secrétaire du parti communiste. À l’assemblée, les réticences 
ont été plus fortes au sein du groupe de la Gauche démocrate et républicaine : on enregistre 4 votes 
pour, 7 abstentions et 2 contres : les députés Patrice Carvalho (Oise) et Alfred Marie-Jeanne 
(Martinique). 

Très large majorité à droite 

À l’Assemblée, 136 députés ont voté pour, 10 se sont abstenus et 12 ont voté contre. Parmi eux 
figurent notamment les anciens ministres Laurent Wauquiez et Bruno Le Maire. Au sénat, 130 élus 
UMP sur 131 ont voté pour. Seul le sénateur de l’Oise et maire de Compiègne Philippe Marini s’est 
abstenu. 

Au sein de l’UDI, les 23 députés présents ont voté pour. Le même nombre d’élus a approuvé la 
prolongation chez les sénateurs UDI où seul Vincent Delahaye (Essonne), n’a pas pris part au vote. 

À l’assemblée, si la députée FN Marion Maréchal-Le Pen a voté pour, le député du Vaucluse 
d’extrême droite Jacques Bompard s’est abstenu. Le président de Debout la république Nicolas 
Dupont-Aignan a fait de même. Au sénat, l’élu de la Polynésie française Gaston Flosse s’est lui aussi 
abstenu. 

Les Nations unies attendues 

Au cours du débat, Jean-Marc Ayrault, le premier ministre, a bien reconnu des « difficultés » sur place 
malgré de « réels progrès » avant de souligner l’urgence pour la France de ne pas rester seule en 
Centrafrique. Si 400 soldats supplémentaires doivent venir s’ajouter au contingent actuel (2000 
soldats), le gouvernement a insisté sur la nécessité de passer le relais aux Nations unies pour assurer 
la sécurité du pays. 

 « Une opération de maintien de la paix sous casques bleus nous paraît seule à même de répondre 
aux besoins de la Centrafrique », a résumé le chef du gouvernement. Les renforts européens et les 
militaires africains de la Misca devraient arriver début mars alors qu’une opération sous l’égide des 
Nations unies devrait se mettre en place, au plus tôt, vers le début de l’été. 

Vers une nouvelle allonge  ? 

De son côté, la présidente centrafricaine, Catherine Samba-Panza, s’est félicitée du vote unanime 
pour la prolongation de l’intervention française : « C’est un signe important ». La femme forte du pays 
plaide même en faveur du maintien de Sangaris jusqu’aux élections prévues début 2015 en 
Centrafrique. 

Pas certain que cette nouvelle allonge soit accordée par la France bien que Jean-Yves Le Drian 
veuille à tout prix éviter un « vide sécuritaire qui provoquerait tous les appétits et les risques 
terroristes, djihadistes et autres provenant à la fois du Nigeria et de la Somalie ». 

Simon Martin-Brisac  
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Sangaris coûterait 200 millions d'euros en année pl eine 
 

 
Reuters/Reuters - Soldats français à Bangui. L'opération française en Centrafrique a coûté 100 millions d'euros à ce 
jour, et devrait coûter 200 millions d'euros en année pleine, selon le ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian. /Photo 
prise le 18 février 2014/REUTERS/Luc Gnago 

PARIS (Reuters), 26 février 2014  - L'opération française en Centrafrique a coûté 100 millions d'euros 
à ce jour, et devrait coûter 200 millions d'euros en année pleine, a déclaré mercredi le ministre de la 
Défense Jean-Yves Le Drian.  

Invoquant une situation pré-génocidaire, la France a lancé le 5 décembre dernier l'opération Sangaris 
aux côtés des forces africaines pour tenter de rétablir la sécurité dans un pays plongé en plein chaos 
depuis le coup d'Etat des rebelles de la Séléka, majoritairement musulmans, en mars 2013. 

"Jusqu'ici (le budget de Sangaris) est d'à peu près 100 millions d'euros, si on est en année pleine ça 
sera aux environs de 200 millions d'euros", a déclaré Jean-Yves Le Drian sur Europe 1.  
"Ça rentre dans le cadre des opérations extérieures décidées en cours d'année, et ça ne rentre pas 
dans le budget de la Défense", a-t-il précisé. "C'est un budget partagé par le budget de l'Etat." 
Le gouvernement a gratté les fonds de tiroirs pour financer les opérations militaires extérieures de la 
France (Opex) en 2013, dont l'intervention au Mali. 
La loi de programmation militaire prévoit 450 millions d'euros pour les Opex en 2014, très en deçà des 
surcoûts des années passées.  
Les députés français ont donné massivement mardi leur accord à la prolongation de l'opération 
Sangaris en Centrafrique, malgré les doutes croissants sur les objectifs d'une intervention confrontée 
à une situation délicate sur le terrain.  
 



100 millions d’euros: le coût de l'intervention fra nçaise en Centrafrique  
 
latribune.fr  |  26/02/2014, 10:47 
 
Le ministre de la défense Jean-Yves Le Drian a expl iqué sur Europe 1 que le coût de 
l'intervention militaire française en Centrafrique ne faisait pas partie du budget de son 
ministère mais des dépenses globales de l'État. 
 
100 millions d'euros: voilà ce qu'aurait dépensé la France pour l'opération Sangaris. Le ministre de la 
Défense Jean-Yves La Drian a révélé mercredi sur Europe 1 le coût de l'intervention en 
Centrafrique. "En année pleine, ce sera aux environs de 200 millions d'euros", a précisé le ministre.  

"Ça rentre dans le cadre des opérations extérieures décidées en cours d'année et ça ne rentre pas 
dans le budget de la Défense", ajoute Jean-Yves Le Drian, qui précise que le financement est relatif à 
la loi de programmation militaire "comme cela a été le cas pour le Mali". 

L'article 4 de loi du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 
2019 précise en effet que "la dotation annuelle au titre des opérations extérieures est fixée à 450 
millions d'euros". C'est suffisant pour couvrir les frais des 2.000 soldats français présents en 
Centrafrique. 

L'opération pourrait durer jusqu'en 2015  

Jean-Yves Le Drian a par ailleurs rejeté l'idée que la France puisse être enlisée dans un "bourbier 
centrafricain"."Tout ne va pas bien mais nous avons beaucoup avancé depuis deux mois et demi", a 
expliqué le ministre alors que l'Assemblée nationale a voté mardi la prolongation de l'opération 
Sangaris en Centrafrique. 

La poursuite de l'opération est réclamée par les militaires qui aspirent à consolider les progrès 
accomplis pour sécuriser le pays. L'intervention française devrait se poursuivre, "jusqu'à ce que 
l'opération de maintien de paix (de l'ONU) prenne le relai", selon le commandant de Sangaris, le 
général Francesco Soriano. 

La présidente centrafricaine, Catherine Samba Panza, plaide pour sa part pour le maintien de 
Sangaris jusqu'aux élections en RCA prévues début 2015.Selon les spécialistes, l'opération 
supervisée par les Casques bleus des Nations-Unies ne devrait pas se mettre en place au moins 
avant l'été.  

 



ANALYSE DU SCRUTIN N° 783 - DEUXIEME SEANCE DU 25/02/2014 
 
Scrutin public sur la déclaration du Gouvernement, en application de l'article 35, 
alinéa 3, de la Constitution, sur l'autorisation de  la prolongation de l'intervention des 
forces françaises en Centrafrique. 
 
Synthèse du vote : 

Nombre de votants : 463 
Nombre de suffrages exprimés : 442 
Majorité absolue : 222 
Pour l'adoption : 428 
Contre : 14 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen (292 membres) 

Pour: 240 

• Ibrahim Aboubacar 

• Patricia Adam 

• Sylviane Alaux 

• Jean-Pierre Allossery 

• Pouria Amirshahi 

• Nathalie Appéré 

• Christian Assaf 

• Avi Assouly 

• Pierre Aylagas 

• Alexis Bachelay 

• Guillaume Bachelay 

• Jean-Paul Bacquet 

• Dominique Baert 

• Gérard Bapt 

• Frédéric Barbier 

• Serge Bardy 

• Ericka Bareigts 

• Christian Bataille 

• Delphine Batho 

• Marie-Noëlle Battistel 

• Laurent Baumel 

• Philippe Baumel 

• Nicolas Bays 

• Catherine Beaubatie 

• Marie-Françoise Bechtel 

• Jean-Marie Beffara 

• Luc Belot 

• Karine Berger 

• Chantal Berthelot 

• Gisèle Biémouret 

• Philippe Bies 

• Erwann Binet 

• Jean-Pierre Blazy 

• Yves Blein 

• Jean-Luc Bleunven 

• Patrick Bloche 

• Daniel Boisserie 

• Pascale Boistard 

• Christophe Borgel 

• Guy Delcourt 

• Carole Delga 

• Sébastien Denaja 

• Françoise Descamps-
Crosnier 

• Sophie Dessus 

• Jean-Louis Destans 

• Fanny Dombre-Coste 

• René Dosière 

• Sandrine Doucet 

• Françoise Dubois 

• Jean-Pierre Dufau 

• Françoise Dumas 

• William Dumas 

• Laurence Dumont 

• Jean-Louis Dumont 

• Jean-Paul Dupré 

• Yves Durand 

• Philippe Duron 

• Olivier Dussopt 

• Christian Eckert 

• Henri Emmanuelli 

• Corinne Erhel 

• Sophie Errante 

• Marie-Hélène Fabre 

• Martine Faure 

• Olivier Faure 

• Vincent Feltesse 

• Hervé Féron 

• Jean-Pierre Fougerat 

• Michel Françaix 

• Christian Franqueville 

• Jean-Louis Gagnaire 

• Geneviève Gaillard 

• Yann Galut 

• Hélène Geoffroy 

• Jean-Marc Germain 

• Jean-Patrick Gille 

• Geneviève Gosselin-Fleury 

• Marc Goua 

• Axelle Lemaire 

• Patrick Lemasle 

• Catherine Lemorton 

• Christophe Léonard 

• Annick Lepetit 

• Jean-Pierre Le Roch 

• Bruno Le Roux 

• Bernard Lesterlin 

• Serge Letchimy 

• Michel Liebgott 

• Martine Lignières-Cassou 

• Audrey Linkenheld 

• François Loncle 

• Gabrielle Louis-Carabin 

• Lucette Lousteau 

• Jean-Pierre Maggi 

• Jean-Philippe Mallé 

• Thierry Mandon 

• Jacqueline Maquet 

• Marie-Lou Marcel 

• Jean-René Marsac 

• Martine Martinel 

• Frédérique Massat 

• Sandrine Mazetier 

• Michel Ménard 

• Franck Montaugé 

• Pierre-Alain Muet 

• Philippe Nauche 

• Ségolène Neuville 

• Nathalie Nieson 

• Philippe Noguès 

• Maud Olivier 

• Luce Pane 

• Rémi Pauvros 

• Germinal Peiro 

• Hervé Pellois 

• Jean-Claude Perez 

• Sylvie Pichot 

• Sébastien Pietrasanta 



• Florent Boudié 

• Marie-Odile Bouillé 

• Christophe Bouillon 

• Brigitte Bourguignon 

• Kheira Bouziane-Laroussi 

• Émeric Bréhier 

• Jean-Louis Bricout 

• Jean-Jacques Bridey 

• François Brottes 

• Isabelle Bruneau 

• Jean-Claude Buisine 

• Sylviane Bulteau 

• Vincent Burroni 

• Alain Calmette 

• Colette Capdevielle 

• Yann Capet 

• Christophe Caresche 

• Fanélie Carrey-Conte 

• Martine Carrillon-Couvreur 

• Christophe Castaner 

• Jean-Yves Caullet 

• Nathalie Chabanne 

• Guy Chambefort 

• Jean-Paul Chanteguet 

• Marie-Anne Chapdelaine 

• Guy-Michel Chauveau 

• Pascal Cherki 

• Jean-David Ciot 

• Alain Claeys 

• Jean-Michel Clément 

• Marie-Françoise Clergeau 

• Philip Cordery 

• Valérie Corre 

• Jean-Jacques Cottel 

• Catherine Coutelle 

• Jacques Cresta 

• Pascale Crozon 

• Seybah Dagoma 

• Yves Daniel 

• Pascal Deguilhem 

• Florence Delaunay 

• Linda Gourjade 

• Laurent Grandguillaume 

• Jean Grellier 

• Jérôme Guedj 

• Edith Gueugneau 

• Élisabeth Guigou 

• Thérèse Guilbert 

• Chantal Guittet 

• David Habib 

• Razzy Hammadi 

• Danièle Hoffman-Rispal 

• Joëlle Huillier 

• Sandrine Hurel 

• Monique Iborra 

• Françoise Imbert 

• Michel Issindou 

• Serge Janquin 

• Henri Jibrayel 

• Régis Juanico 

• Armand Jung 

• Marietta Karamanli 

• Philippe Kemel 

• Chaynesse Khirouni 

• Bernadette Laclais 

• Conchita Lacuey 

• Jérôme Lambert 

• Colette Langlade 

• Jean Launay 

• Jean-Luc Laurent 

• Pierre Léautey 

• Pierre-Yves Le Borgn' 

• Jean-Yves Le Bouillonnec 

• Gilbert Le Bris 

• Anne-Yvonne Le Dain 

• Jean-Yves Le Déaut 

• Viviane Le Dissez 

• Michel Lefait 

• Dominique Lefebvre 

• Jean-Marie Le Guen 

• Annie Le Houérou 

• Annick Le Loch 

• Martine Pinville 

• Christine Pires Beaune 

• Philippe Plisson 

• Élisabeth Pochon 

• Napole Polutélé 

• Pascal Popelin 

• Dominique Potier 

• Émilienne Poumirol 

• Michel Pouzol 

• Patrice Prat 

• Joaquim Pueyo 

• François Pupponi 

• Catherine Quéré 

• Dominique Raimbourg 

• Marie Récalde 

• Denys Robiliard 

• Marcel Rogemont 

• Barbara Romagnan 

• Bernard Roman 

• Gwendal Rouillard 

• René Rouquet 

• Béatrice Santais 

• Odile Saugues 

• Gilbert Sauvan 

• Gérard Sebaoun 

• Julie Sommaruga 

• Suzanne Tallard 

• Gérard Terrier 

• Thomas Thévenoud 

• Sylvie Tolmont 

• Stéphane Travert 

• Catherine Troallic 

• Cécile Untermaier 

• Jean-Jacques Urvoas 

• Daniel Vaillant 

• Jacques Valax 

• Clotilde Valter 

• Michel Vauzelle 

• Olivier Véran 

• Jean-Michel Villaumé 

• Paola Zanetti  

Non-votant: 1 - M. Claude Bartolone (Président de l'Assemblée nationale).  

 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire (199 membres) 

Pour: 136 

• Damien Abad 

• Bernard Accoyer 

• Yves Albarello 

• Nicole Ameline 

• Olivier Audibert-Troin 

• Patrick Balkany 

• Philippe Goujon 

• Claude Greff 

• Anne Grommerch 

• Arlette Grosskost 

• Serge Grouard 

• Henri Guaino 

• Philippe Meunier 

• Pierre Morange 

• Jean-Luc Moudenc 

• Alain Moyne-Bressand 

• Jacques Myard 

• Dominique Nachury 



• Jean-Pierre Barbier 

• François Baroin 

• Sylvain Berrios 

• Xavier Bertrand 

• Xavier Breton 

• Philippe Briand 

• Bernard Brochand 

• Gilles Carrez 

• Jérôme Chartier 

• Luc Chatel 

• Gérard Cherpion 

• Guillaume Chevrollier 

• Éric Ciotti 

• Philippe Cochet 

• Jean-François Copé 

• François Cornut-Gentille 

• Édouard Courtial 

• Marie-Christine Dalloz 

• Olivier Dassault 

• Marc-Philippe Daubresse 

• Bernard Deflesselles 

• Patrick Devedjian 

• Sophie Dion 

• Jean-Pierre Door 

• Marianne Dubois 

• Virginie Duby-Muller 

• Daniel Fasquelle 

• Georges Fenech 

• Marie-Louise Fort 

• Yves Foulon 

• Marc Francina 

• Yves Fromion 

• Sauveur Gandolfi-Scheit 

• Hervé Gaymard 

• Annie Genevard 

• Guy Geoffroy 

• Bernard Gérard 

• Daniel Gibbes 

• Charles-Ange Ginesy 

• Philippe Gosselin  

• Françoise Guégot 

• Jean-Claude Guibal 

• Jean-Jacques Guillet 

• Christophe Guilloteau 

• Michel Heinrich 

• Michel Herbillon 

• Patrick Hetzel 

• Philippe Houillon 

• Guénhaël Huet 

• Sébastien Huyghe 

• Christian Jacob 

• Christian Kert 

• Nathalie Kosciusko-
Morizet 

• Jacques Kossowski 

• Valérie Lacroute 

• Marc Laffineur 

• Jacques Lamblin 

• Jean-François Lamour 

• Guillaume Larrivé 

• Charles de La Verpillière 

• Alain Leboeuf 

• Frédéric Lefebvre 

• Marc Le Fur 

• Dominique Le Mèner 

• Jean Leonetti 

• Pierre Lequiller 

• Geneviève Levy 

• Véronique Louwagie 

• Lionnel Luca 

• Jean-François Mancel 

• Thierry Mariani 

• Hervé Mariton 

• Alain Marleix 

• Olivier Marleix 

• Alain Marsaud 

• Patrice Martin-Lalande 

• Alain Marty 

• Jean-Claude Mathis 

• François de Mazières 

• Damien Meslot  

• Yves Nicolin 

• Patrick Ollier 

• Jacques Pélissard 

• Bernard Perrut 

• Édouard Philippe 

• Jean-Frédéric Poisson 

• Bérengère Poletti 

• Josette Pons 

• Christophe Priou 

• Didier Quentin 

• Frédéric Reiss 

• Jean-Luc Reitzer 

• Franck Riester 

• Arnaud Robinet 

• Camille de Rocca Serra 

• Sophie Rohfritsch 

• Martial Saddier 

• Paul Salen 

• François Scellier 

• Claudine Schmid 

• André Schneider 

• Michel Sordi 

• Éric Straumann 

• Alain Suguenot 

• Michèle Tabarot 

• Guy Teissier 

• Michel Terrot 

• Jean-Marie Tetart 

• Dominique Tian 

• François Vannson 

• Catherine Vautrin 

• Patrice Verchère 

• Jean-Sébastien Vialatte 

• Jean-Pierre Vigier 

• Philippe Vitel 

• Michel Voisin 

• Éric Woerth 

• Marie-Jo Zimmermann  

Contre: 12 

• Alain Chrétien 

• Lucien Degauchy 

• Nicolas Dhuicq 

• Claude de Ganay 

• Antoine Herth 

• Denis Jacquat 

• Laure de La Raudière 

• Bruno Le Maire 

• Philippe Le Ray 

• Gilles Lurton 

• Thierry Solère 

• Laurent Wauquiez  

Abstention: 10 

• Gérald Darmanin 

• Bernard Debré 

• David Douillet 

• Laurent Furst 

• Franck Gilard 

• Claude Goasguen 

• Isabelle Le Callennec 

• Pierre Lellouche 

• Yannick Moreau 

• Axel Poniatowski  



Groupe de l'union des démocrates et indépendants (30 membres) 

Pour: 23 

• Thierry Benoit 

• Jean-Louis Borloo 

• Charles de Courson 

• Stéphane Demilly 

• Yannick Favennec 

• Philippe Folliot 

• Edouard Fritch 

• Philippe Gomès 

• Meyer Habib 

• Francis Hillmeyer 

• Yves Jégo 

• Sonia Lagarde 

• Jean-Christophe Lagarde 

• Maurice Leroy 

• Hervé Morin 

• Bertrand Pancher 

• Michel Piron 

• François Rochebloine 

• André Santini 

• François Sauvadet 

• Francis Vercamer 

• Philippe Vigier 

• Michel Zumkeller  

 

Groupe écologiste (17 membres) 

Pour: 14 

• Laurence Abeille 

• Brigitte Allain 

• Danielle Auroi 

• Michèle Bonneton 

• Christophe Cavard 

• Sergio Coronado 

• François-Michel Lambert 

• Noël Mamère 

• Véronique Massonneau 

• Paul Molac 

• Barbara Pompili 

• Jean-Louis Roumégas 

• François de Rugy 

• Eva Sas  

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste (16 

membres) 

Pour: 10 

• Thierry Braillard 

• Jean-Noël Carpentier 

• Gérard Charasse 

• Olivier Falorni 

• Paul Giacobbi 

• Annick Girardin 

• Jacques Moignard 

• Stéphane Saint-André 

• Roger-Gérard Schwartzenberg 

• Alain Tourret 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine (15 membres) 

Pour: 4 

• Bruno Nestor Azérot 

• Gaby Charroux 

• Jacqueline Fraysse 

• Gabriel Serville 

Contre: 2 

• Patrice Carvalho 

• Alfred Marie-Jeanne 



Abstention: 7 

• François Asensi 

• Alain Bocquet 

• Marie-George Buffet 

• Jean-Jacques Candelier 

• André Chassaigne 

• Marc Dolez 

• Nicolas Sansu 

Non inscrits (8 membres) 

Pour: 1 

 

• Marion Maréchal-Le Pen  

Abstention: 4 

• Véronique Besse 

• Jacques Bompard 

• Nicolas Dupont-Aignan 

• Jean Lassalle 

---------------------------------------------------------------- 
 

UNE DELEGATION DES AMIS DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICINE S’INVITE A L’ASSEMBLEE 
[33 Quai d’Orsay, et présence au balcon au cours des débats menés par les parlementaires (ci-dessus)] : 

 


